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CONDITIONS GENERALES DE SERVICE 
 
§ Article 1. Champ d’application 
 
Les présentes conditions générales de service (« CGS ») régissent l’inscription (l’ « Inscription ») par 
l’utilisateur (l’« Utilisateur ») à un ou plusieurs service (s) (le(s) « Service(s) ») tels que proposé(s) sur le site 
Internet actioncivile.com  (le « Site ») par la société Action Civile SAS  dont le numéro d’immatriculation 
est Paris B 792 756 991 et dont le siège social est situé 8 rue de Valois 75001 Paris (le « Prestataire » ou la 
« Société »). 
 
L’action de s’inscrire au Service implique l'adhésion entière et sans réserve de l’Utilisateur aux présentes 
CGS à l'exclusion de toute autre disposition. 
 
Si l’une des clauses des présentes CGS se trouvait nulle ou annulée, les autres clauses n’en seraient pas 
pour autant annulées. 
 
§ Article 2. Définitions 
 
Action : demande de Médiation par l’Utilisateur puis saisine de la justice si nécessaire afin de trouver un 
règlement à un Différend avec le Défendeur.    
 
Utilisateur : toute personne physique ou morale  effectuant une Inscription  sur le Site à des fins 
strictement personnelles. 
 
Inscription : Action consistant pour l’Utilisateur à accepter les présentes CGS en cochant la case « J’ai pris 
connaissance des conditions générales de service et je les accepte » et à compléter un Dossier sur le Site dans les 
conditions définies ci-après. 
 
Convention d’entrée en médiation : Acte déterminant l’action du Médiateur devant être signé par 
l’Utilisateur.  
 
Défendeur : personne physique ou morale à l'encontre de laquelle l’Utilisateur effectue au moyen du Site 
une demande de Médiation puis une procédure judicaire si nécessaire afin de régler un Différend. 
 
Différend : litige ou désaccord entre l’Utilisateur et le Défendeur. 
 
Dossier : ensemble des documents et informations renseignés par l’Utilisateur sur le Site 
http://www.actioncivile.com  permettant au Site de fournir le Service. 
 
Indemnité : somme ou dédommagement de toute nature accordé par le Défendeur à l’Utilisateur dans le 
cadre d’un protocole transactionnel afin de solder le Différend qui les oppose. 
 
Médiateur : tiers impartial et indépendant proposé par le Prestataire afin de rechercher une solution entre 
l’Utilisateur et le Défendeur et leur permettre de solder ainsi leur Différend. 

Médiation : processus amiable de résolution des conflits, qui prévoit l’intervention d’un tiers impartial et 
indépendant proposé par le Prestataire, appelé le Médiateur, dont le rôle est de faciliter la recherche d’une 
solution entre les parties et de solder  ainsi leurs Différend. 



	
  

Partenaire : tout prestataire, ou sous-traitant auquel le Prestataire peut avoir recours en vue de fournir le 
Service à l’Utilisateur. 

Parties : l’Utilisateur, d'une part, et le Site, d'autre part. 

Prestataire : la société Action Civile  telle qu’identifiée à l’article 1 des présentes. 
 
Procédure : ensemble des étapes entreprises par le Prestataire en vue de la saisine du Médiateur et de la 
justice si nécessaire. 
 
Service : éléments composant le Service proposé à l’Utilisateur détaillés à l’article 3 ci-après. 
 
Site : le site Internet actioncivile.com tel qu’édité par le Prestataire. 
 
§ Article 3. Conditions du Service 
 
3.1 Etapes de la Procédure 
 
Le Prestataire met à la disposition de l’Utilisateur un outil technique permettant (1) de générer, par ses 
propres moyens et à l’aide de modèles de documents, un dossier destiné à formuler une réclamation 
auprès du Défendeur en vue d’obtenir une Indemnité, (2) de saisir un Médiateur d’un différend avec le 
Défendeur dans les conditions exposées au présent article et (3) de saisir la justice si nécessaire. 
 
Pour ce faire, l’outil proposé par le Prestataire prévoit une procédure qui se déroule comme suit : 
 
• Renseignement des informations et chargement de ses documents par l’Utilisateur sur le Site ; 
• Acceptation des CGS et de la convention de Médiation par l’Utilisateur ; 
• Génération automatique d’un Dossier complet destiné à un Médiateur et/ou à la justice à partir des 

informations fournies et validées par l’Utilisateur ; 
• Génération d’une demande de saisine d’un Médiateur ; 
• Transmission à l’Utilisateur de l’accord du Médiateur pour la prise en charge du dossier ; 
• Communication au Médiateur des informations et documents de l’Utilisateur ; 
• Information de l’Utilisateur par le Médiateur de l’avancement de la procédure de Médiation ; 
• Communication à l’Utilisateur de l’offre éventuelle du Défendeur ; 
• Acceptation ou refus par l’Utilisateur d’un éventuel protocole transactionnel ; 
• A défaut d’accord et si l’Utilisateur le souhaite, transmission du Dossier au Tribunal d’Instance 
compétent.  
 
Le Service est accessible depuis l'étranger. 
 
L’Utilisateur est informé que pour la bonne exécution du Service, le Prestataire pourra faire appel aux 
services de Partenaires (sociétés tierces). Dans ce cas, le Prestataire ne saurait être tenu responsable des 
désagréments subis du fait de la non exécution des prestations fournies par des tiers. 
 
3.2 Constitution du Dossier et saisine du Médiateur 
 
a) Nature de la procédure 
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L’Utilisateur a rempli un formulaire d’Inscription sur le Site afin de solder un différend qui l’oppose à la 
société 1855, SA immatriculée au RCS de Paris sous le numéro Paris B 402 564 207 dont le siège social est 
situé 10 Rue des Moulins 75001 PARIS également désigné le « Défendeur ». L’Utilisateur estime avoir subi 
un préjudice causé par le Défendeur du fait du défaut de livraison de commandes passées sur le site 
internet 1855.com. 
 
La présente procédure de médiation ne peut s’appliquer, à titre exclusif,  qu’aux  litiges opposant un 
consommateur, personne physique, à un professionnel pour des litiges désignés par le Prestataire et pour 
lesquels le montant total des demandes par Utilisateur ne saurait être supérieur à 10.000 euros (dix mille 
euros). 
 
b) Contenu du Dossier de l’Utilisateur 
 
Le Dossier se compose : 
- du formulaire de déclaration au greffe de la juridiction de proximité ou du tribunal d’instance dont 
l’entier contenu est renseigné sur le Site par l’Utilisateur sur la base de modèles prévus à cet effet ; 
- des pièces annexes et justificatifs fournis par l’Utilisateur se composant de tout type de document dans la 
limite de 50 pages ; 
- de modèles de documents en rapport avec le Différend fournis par le Site et que l’Utilisateur est libre de 
joindre ou non à son Dossier. Ces documents sont publics et non personnalisés. 
 
Il appartient à l’Utilisateur de renseigner l'ensemble des informations relatives au Dossier grâce aux 
champs prévus à cet effet dans la rubrique « Inscription » du Site. En particulier, l’Utilisateur veillera à 
fournir (1) l’ensemble des justificatifs de nature à prouver la réalité du Différend et du préjudice qu’il subit 
du fait du Défendeur et (2) une copie numérique de sa pièce d'identité. L’Utilisateur est informé qu’en 
l’absence de ces documents, il diminue de manière significative ses chances d’obtenir une indemnité 
quelconque la part du Défendeur. 
 
L’Utilisateur est seul juge du fondement de l’Action, de la réalité du préjudice, du montant et de la nature 
des demandes qu’il formule dans la rubrique « Inscription » du Site.  
 
Le Dossier complet est conservé 12 mois sur les serveurs du Site. Une copie de celui-ci est adressée à 
l’Utilisateur par email dans un délai de 48h ouvrées suivant la validation du formulaire d’inscription sur le 
Site.  
 
c) Génération d’une convention de Médiation et validation du Dossier par acceptation des présentes CGS 
 
Une fois le Dossier dûment complété sur le Site, l’Utilisateur est tenu d’accepter les CGS en cochant la 
case correspondante. L’acceptation des CGS par l’Utilisateur emporte validation et acceptation par celui-ci 
de l’ensemble des données contenues dans le Dossier ainsi que de la convention de Médiation. 
L’Utilisateur reconnaît que l’acception des CGS est une condition préalable à l’envoi de son Dossier et à la 
saisine d’un Médiateur.  
 
L’Utilisateur est informé que la Société lui propose de désigner Hayat Djbeur en qualité de Médiateur mais 
qu’il reste libre de refuser l’intervention du Médiateur proposé par celle-ci. Le Médiateur désigné par la 
Société est une personne physique ou morale indépendante de celle-ci, qui a été proposée en raison de sa 
compétence pour mener à bien sa mission, et de son indépendance, gage d’impartialité dans le traitement 
du Différend entre l’Utilisateur et le Défendeur. Dans l’éventualité où l’Utilisateur refuse l’intervention du 
Médiateur proposé par la Société, il est tenu d’en informer la Société par lettre recommandée avec accusé 



	
  

de réception. Dans ce cas, il est libre d’utiliser le Dossier généré grâce au Site comme bon lui semble et 
reste redevable de la rémunération prévue par l’article 5.1 ci-après en cas de succès de son Action contre le 
Défendeur. 
 
d) Procédure de Médiation 
 
L’Utilisateur déclare consentir librement à participer de façon active au processus de médiation. Il déclare 
comprendre que la médiation n’est pas une action judiciaire et que le rôle du Médiateur est de l’aider à 
parvenir à trouver avec le Défendeur une solution librement consentie.  

L’Utilisateur reconnait que le Médiateur intervient, bien que proposé par le Prestataire, comme un tiers 
impartial et indépendant des parties, ayant pour rôle unique de faciliter le dialogue avec le Défendeur pour 
leur permettre de trouver une solution amiable, éclairée et librement consentie à leur Différend.  

Afin de ne pas perturber ces discussions, l’Utilisateur s’engage à suspendre pour une durée de 12 mois 
toute communication avec le Défendeur concernant le Différend pour lequel le Médiateur est saisi et à 
informer la Société de toute proposition ou interaction de toute nature avec le Défendeur relativement au 
Différend. De même, l’Utilisateur s’engage à ne pas démarrer de nouvelles procédures judiciaires contre le 
Défendeur pendant une durée de 12 mois à moins d’en avertir la Société par lettre recommandée. Dans le 
cas où l’Utilisateur décidait d’engager une procédure judiciaire contre le Défendeur par ses propres 
moyens, il serait libre d’utiliser le Dossier généré grâce au Site comme bon lui semble et resterait, toutefois, 
redevable de la rémunération prévue par l’article 5.1 ci-après en cas de succès de son Action contre le 
Défendeur. 

e) Acceptation de la mission par le Médiateur 
 
Le processus de Médiation ne pourra être engagé que lorsque le Médiateur, proposé par le Prestataire et 
accepté par l’Utilisateur, aura donné son accord pour la mission qui lui est confiée, cet accord devant 
intervenir dans un délai maximum de 30 jours suite à l’Inscription et se matérialisant par l’envoi d’un email 
à l’Utilisateur. 
 
A considérer que le Médiateur refuse de prendre en charge le dossier ou ne réponde pas dans le délai 
susvisé, l’Utilisateur sera libre d’utiliser le Dossier généré grâce au Site comme bon lui semble et restera, 
toutefois, redevable de la rémunération prévue par l’article 5.1 ci-après en cas de succès de son Action 
contre le Défendeur.  
 
Le Médiateur est proposé par le Prestataire, l’Utilisateur conserve cependant la faculté de choisir le 
Médiateur qu’il lui plaira dans les conditions définies au 3.2.d) ci-dessus. 
 
f) Suivi de la Médiation 
 
L’Utilisateur donne mandat à la Société en vue (1) d’être l’interlocuteur exclusif du Médiateur dans le cadre 
de l’Action et (2) de transférer toutes les informations saisies sur le Site ou envoyées à celui-ci au 
Médiateur. Pour ce faire, la Société interrogera l’Utilisateur aussi souvent qu’elle le jugera utile au sujet du 
règlement que celui-ci souhaite obtenir dans le cadre du Différend. La Société transmettra ensuite au 
Médiateur les éléments d’informations recueillis auprès de l’Utilisateur dans les meilleurs délais. 
 
L’Utilisateur peut tout, à tout moment, contacter le Médiateur par l’intermédiaire de la Société en 
adressant ses questions ou ses observations à contact@actioncivile.com. La Société transmettra le message 
de l’Utilisateur au Médiateur dans les meilleurs délais. 
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Le Médiateur rendra régulièrement compte, à l’Utilisateur grâce aux moyens mis à disposition par la 
Société ou par tout autre moyen de son choix de l’avancement des travaux, des actions et des diligences 
accomplies.   
 
Il pourra également être amené à faire des préconisations et/ou suggestions sur les solutions envisageables 
pour mettre un terme au litige opposant l’Utilisateur au Défendeur.  
 
Les échanges entre le Médiateur et l’Utilisateur se font par Email et au travers du Site sauf dans le cas où le 
médiateur souhaiterait entendre personnellement ce dernier.  
 
g) Durée de la Médiation 
 
La Médiation démarre dans un délai de 6 mois ensuite de l’Inscription sur le Site. 
 
La durée d’une médiation est de six mois au maximum à compter de la date d’Inscription sur le Site. En 
cas de litige complexe, la médiation peut être prolongée à la demande du Médiateur pour une durée fixée 
par celui-ci. Dans ce cas, l’Utilisateur sera informé par Email et disposera de la faculté de se retirer de la 
Médiation.  
 
A compter de son Inscription et pendant toute la durée de la Médiation, l’Utilisateur s’interdit d’entretenir 
tout contact avec le Défendeur au sujet du Différend et à transférer au Site tout message ou proposition 
du Défendeur relative au Différend à l’adresse contact@actioncivile.com. 
 
h) Fin de la Médiation 
 
La Médiation prend fin par : 
 
• l’établissement entre l’Utilisateur et le Défendeur d’un protocole transactionnel mettant un terme à leur 

Différend, ou ; 
• la rédaction par le Médiateur d’un document constatant l’échec de la Médiation.  
 
i) Liberté dans la Médiation 
 
L’opportunité d’accepter une proposition d’indemnisation qui pourrait être faite est laissée à la seule 
appréciation de l’Utilisateur. 
 
Le recours à la médiation ne saurait en aucun cas constituer une condition préalable à un recours en justice 
de l’une ou l’autre des parties.  

Chaque partie conserve la faculté d’interrompre la Médiation à tout moment. L’interruption de la 
Médiation à l’initiative du Médiateur sera notifiée à l’Utilisateur par Email. 
 
j) Recouvrement de l’Indemnité 
 
Dans l’éventualité où un protocole transactionnel était conclu entre le Défendeur et l’Utilisateur, 
l’Utilisateur donne mandat à la Société afin d’organiser le recouvrement de l’Indemnité auprès du 
Défendeur et le versement de celle-ci. 
 



	
  

En particulier, la Société éventuellement accompagnée de tout sous-traitant habilité à cette fin, pourra 
percevoir toute somme d’argent versée par le Défendeur ayant caractère d’indemnité transactionnelle. La 
Société organisera ensuite le versement de l’Indemnité à l’Utilisateur dans un délai de 60 jours consécutifs 
à la réception des sommes destinées à l’Utilisateur. 
 
k) Procédure judiciaire  
 
En cas d’échec de la Médiation, la Société proposera à l’Utilisateur de transférer son dossier au Juge de 
Proximité ou au Tribunal d’Instance afin d’obtenir une audience au Tribunal de manière à solder le 
Différend par voie judiciaire. 
 
Dans ce cas, l’Utilisateur et le Défendeur seront convoqués pour audience devant un Juge qui statuera sur 
le Différend et rendra un jugement en faveur de l’une ou l’autre des parties. 
 
§ Article 4. Inscription 
 
L’Inscription est effectuée par l’Utilisateur sur le Site. 
 
Avant la validation de l’Inscription, l’Utilisateur accepte expressément les présentes CGS, en cochant la 
case « J’ai lu et j’accepte les conditions générales de service ». 
 
En application de l’article L 121-20-2 du Code de la consommation, l’Utilisateur renonce expressément à 
l'exercice du droit de rétractation. 
 
L’Inscription de l’Utilisateur fera systématiquement l’objet d’une confirmation par courrier électronique, à 
l’adresse indiquée par l’Utilisateur dans le formulaire d’Inscription. Ce courrier électronique comprend 
notamment le Dossier renseigné par l’Utilisateur sur le Site ; 
 
Pour le suivi de son Inscription ou toute éventuelle réclamation, l’Utilisateur pourra s’adresser au service 
clientèle du Prestataire à l’adresse électronique suivante : contact@actioncivile.com. 
 
Le Prestataire se réserve le droit de refuser l’Inscription d’un Utilisateur avec lequel existe un différend 
antérieur ou lorsque l’Utilisateur ne s’est pas conformé aux présentes CGS. 
 
§ Article 5. Prix et paiement 
 
5.1 Prix 
 
L’Inscription à l’Action est gratuite. Le Service ne sera facturé qu’en cas d’accord transactionnel entre 
l’Utilisateur et le Défendeur portant sur le Différend ou en cas de décision de justice favorable à 
l’Utilisateur. 
 
Le Prestataire sera rémunéré comme suit : 
 
• dans l’hypothèse où une somme d’argent était octroyée à l’Utilisateur par le Défendeur suite (i) à 

l’intervention du Médiateur, (ii) à une décision de justice ou (iii) en cas de négociation directe entre le 
Défendeur et l’Utilisateur,  le Prestataire percevra une rémunération suivant le Barème ci-dessous ; 
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• dans l’hypothèse où le Défendeur accordait un avantage en nature à l’Utilisateur, ce dernier accepte que 
le Prestataire perçoive de ce fait une somme d’argent estimée en fonction de la valeur de l’avantage en 
nature obtenu par l’Utilisateur. La valeur de l’avantage en nature servant de base à la rémunération du 
Prestataire sera calculée en fonction du prix public de l’avantage obtenu ou, à défaut de prix public, 
estimée par un expert indépendant désigné par le Prestataire. 

 
Barème 

Montant de la somme 
récupérée par l'Utilisateur ou 
de valeur de l’avantage en 
nature 

Rémunération correspondante 

0 € 0 € 
et, de 1 € à 10.000 € 10% TTC de la somme 

récupérée par l'Utilisateur 
 
Exemple : si l'Utilisateur récupère 1500 € ensuite de la procédure de médiation ou d'une procédure 
judiciaire, la rémunération du Prestataire sera de 1500 € x 10% = 150 € TTC. 
 
5.2 : Modalités de paiement 
 
L’Utilisateur s’engage à verser au Prestataire la rémunération décrite au 5.1 ci-dessus dans un délai 
maximum de 15 jours à compter de la réception de la facture qui lui sera adressée par le Prestataire. 
 
Il est rappelé que le Prestataire ou tout sous-traitant désigné par ce dernier bénéficie d’un mandat accordé 
par l’Utilisateur afin de percevoir toute indemnité versée par le Défendeur afin de solder le Différend. 
Dans ce cas, le Prestataire pourra retenir sa rémunération sur les sommes séquestrées et versera à 
l’Utilisateur l’Indemnité minorée de la rémunération décrite au 5.1 ci-dessus. 
 
Dès lors qu’un accord transactionnel aura été accepté par le Défendeur et l’Utilisateur, et quelle que soit la 
nature de l’Indemnisation, le Prestataire pourra, s’il le décide, se subroger à l’Utilisateur auprès du 
Défendeur afin que ce dernier lui règle directement la rémunération prévue au 5.1 ci-dessus. En acceptant 
les présentes CGS, l’Utilisateur accepte l’opération de subrogation ainsi décrite. Dans ce cas, l’Utilisateur 
recevra une Indemnité minorée de la rémunération du Prestataire décrite au 5.1 ou un avantage en nature 
dont la valeur, estimée sur la base d’un prix catalogue ou par un expert, aura été minorée de la 
rémunération du Prestataire telle que décrite au 5.1 ci-dessus. 
 
Article 6. Obligations des Parties 
 
6.1 Obligations du Prestataire 
 
Le Prestataire fournit à l’Utilisateur un Service lui permettant de mettre en état par ses propres moyens un 
Dossier destiné à la saisine d’un Médiateur ou de la justice si nécessaire ainsi qu’un service de 
communication avec le Médiateur. 
 
Le Prestataire fera ses meilleurs efforts afin de concevoir un logiciel permettant le respect du formalisme 
prévu par les textes en vigueur. Le Prestataire ne saurait toutefois être tenu responsable dans l'éventualité 
où un Dossier venait à être refusé par le Médiateur ou le Tribunal pour quelque raison que ce soit. Le cas 



	
  

échéant, l’Utilisateur sera seul responsable des modifications à apporter à son Dossier et assurera la 
transmission de celui-ci au Médiateur par ses propres moyens. 
 
Le Prestataire se réserve le droit d'interrompre momentanément le Service, notamment pour des raisons 
de maintenance. L’Utilisateur est informé que cette situation peut entraîner un délai supplémentaire dans 
le traitement de sa demande. 
 
Les obligations du Prestataire s’entendent comme des obligations de moyens à l’exclusion de toute 
obligation de résultat. En particulier, le Prestataire ne saurait être tenu responsable de l’issue de l’Action 
pour l’Utilisateur, de l’absence d’indemnisation par le Défendeur et, plus généralement, de toutes les 
conséquences de l’Action engagée par l’Utilisateur contre le Défendeur. 
 
6.2 Obligations de l’Utilisateur 
 
L’Utilisateur s'engage à : 
 
(i) fournir et à maintenir une adresse électronique valide tout au long de la Procédure. L’Utilisateur est 
informé que le Site adressera l'ensemble des pièces relatives à la Procédure ainsi que toute communication 
exclusivement par courrier électronique, ce que l’Utilisateur accepte expressément. 
 
(ii) fournir au Prestataire les informations requises et à renseigner les éléments du Dossier comme suit : 
 
a. En s’assurant de la pertinence et de la véracité de ces informations, ainsi que de leur conformité aux 
textes et lois en vigueur. En particulier, l’Utilisateur s'engage à ne pas saisir d'informations mensongères, 
erronées ou calomnieuses dans le Dossier. Le cas échéant, l’Utilisateur est informé qu'il pourrait être 
poursuivi pour procédure abusive et en assume pleinement toutes les conséquences. 
 
b. En remplissant le Dossier en toute bonne foi. 
 
(iii) notifier, lui-même, au Médiateur et au Site de son souhait éventuel d’interrompre de la Procédure. 
 
L’Utilisateur est seul responsable de l’opportunité de saisir le Médiateur et la justice si nécessaire 
relativement au préjudice qu’il estime subir du fait du Défendeur. De même, il appartient à l’Utilisateur de 
renseigner son Dossier sur le Site avec tous les éléments permettant d’attester et d’estimer ledit préjudice. 
 
Pendant toute la durée définie au 3.2 g), l’Utilisateur s’interdit d’entretenir tout contact avec le Défendeur 
au sujet du Différend et à transférer au Site tout message ou proposition du Défendeur relative au 
Différend à l’adresse contact@actioncivile.com. 
 
En validant son Inscription, l’Utilisateur accepte de verser à la Société la rémunération prévue au 5.1 ci-
dessus à condition qu’il obtienne une Indemnité du Défendeur afin de solder le Différend, ce quels que 
soient le montant ou la nature de l’Indemnité ainsi que les modalités d’obtention de celle-ci. 
 
L’Utilisateur s’engage à suspendre pour une durée de 12 mois toute communication avec le Défendeur 
concernant le Différend pour lequel le Médiateur est saisi et à informer la Société de toute proposition ou 
interaction de toute nature avec le Défendeur relativement au Différend. De même, l’Utilisateur s’engage à 
ne pas démarrer de nouvelles procédures judiciaires contre le Défendeur pendant une durée de 12 mois à 
moins d’en avertir la Société par lettre recommandée.   
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Article 7. Limitation de responsabilité du Prestataire 
 
Le bon fonctionnement du Service implique l'utilisation de réseaux de communication, ainsi que 
l'intervention de différents Partenaires. Le Prestataire mettra tout en œuvre pour assurer le 
fonctionnement de cette chaîne d'intervenants de manière continue mais ne pourra toutefois pas être tenu 
pour responsable des éventuels défaillances ou dysfonctionnements de celle-ci. 
	
  
Le Prestataire transmet au Médiateur les informations et documents renseignés par l’Utilisateur sans n'y 
apporter aucune modification. L’Utilisateur est seul responsable de la nature et de la qualité de ces 
informations, de l'opportunité d'utiliser le Service dans sa situation particulière ainsi que du montant de sa 
demande.  

Le Prestataire ne peut en aucun cas garantir une issue favorable à l’Utilisateur dans le cadre de la 
Procédure entreprise. Compte tenu de la spécificité de leurs missions, le Prestataire et le Médiateur ne sont 
pas tenus à une obligation de résultat mais uniquement à une obligation de moyens.  

L’Utilisateur reconnaît que les obligations du Prestataire au titre du Services sont des obligations de moyen 
à l'exclusion de toute obligation de résultat. Toute mise en œuvre par l’Utilisateur de la responsabilité du 
Prestataire devra faire l'objet d'une lettre recommandée avec avis de réception adressée à ActionCivile, 8 
rue de Valois, 75001 Paris, au plus tard dans les 48 heures de la connaissance par l’Utilisateur de la 
survenance du fait dommageable. Cette contestation devra être motivée. 

En aucun cas, le Prestataire ne saurait en aucune circonstance encourir de responsabilité au titre des 
dommages indirects qui incluent notamment tout préjudice moral ou financier, pertes de données, ainsi 
que toute action dirigée contre l’Utilisateur par le Défendeur ou par un tiers. 

§ Article 9. Force majeure 
 
Le Prestataire ne saurait être tenu responsable en cas d’inexécution de l’un de ses engagements envers 
l’Utilisateur, si ce manquement est dû à un cas de force majeure tel que les catastrophes naturelles, 
émeutes, guerres, épidémies, défaillance des fournisseurs et Partenaires, fait du Prince, tremblements de 
terre, dysfonctionnement des télécommunications. 
 
Dans cette situation, le Prestataire informe l’Utilisateur de cette impossibilité et des mesures prises en vue 
d’y remédier. 
 
§ Article 9 : Utilisation du Site et informations nominatives 
 
9.1 L’utilisation du Site ne confère aucun droit. Tous droits utilisés ou représentés sur le Site restent la 
propriété exclusive du Prestataire et ne sauraient être reproduits, diffusés, revendus, commercialisés ou 
utilisés à des fins autres que personnelles par les utilisateurs, clients ou non, sans l’accord préalable et écrit 
du Prestataire. 
 
9.2 L’accès au Site est fourni en l’état, accessible en fonction de sa disponibilité et sans aucune garantie du 
Prestataire. Son utilisation s’opère aux risques et périls de l’utilisateur. Le Prestataire ne garantit pas que (i) 
le Site, les contenus et éléments proposés répondront parfaitement aux attentes de l’utilisateur, (ii) le Site 
sera ininterrompu et dépourvu de toutes erreurs, (iii) le Site ne contiendra aucun virus. 
 
9.3 Les registres informatisés sont conservés dans les systèmes informatiques du Prestataire dans des 
conditions raisonnables de sécurité en tant que preuves des communications, des commandes et des 



	
  

paiements effectués par l’Utilisateur. L’archivage des bons de commande et des factures est effectué sur un 
support fiable et durable. Le Prestataire met en œuvre tous les moyens pour assurer la confidentialité des 
échanges et transactions sur Internet. 
 
9.4 En application de la Loi « Informatiques et Libertés » n°78-17 du 6 janvier 1978, l’Utilisateur dispose 
d’un droit d’accès, de modification, de rectification et de suppression des données le concernant à l’adresse 
email suivante : contact@actioncivile.com.  
 

§ Article 10. Cession 
 

L’Utilisateur ne pourra céder les droits et obligations nés de son Inscription sur le Site à une autre 
personne physique ou morale, sans l'accord préalable et écrit du Prestataire. Pour sa part, le Prestataire est 
libre de céder ces droits et obligations sous réserve d’information préalable de l’Utilisateur.  
 

§ Article 11. Confidentialité et informations confidentielles 
 
L’Utilisateur et le Prestataire acceptent de garder secrète et confidentielle toute Information confidentielle 
émanant de l'autre Partie et ne pourra divulguer une telle Information confidentielle qu'avec l'autorisation 
de cette dernière. Par « Information confidentielle », il faut entendre toute communication du Prestataire à 
l’Utilisateur, toute information relative à l’Identité de l’Utilisateur ainsi que tous documents ou fichiers qui 
auront été remis par l’Utilisateur au Prestataire au titre du Service. Cette obligation survivra au terme du 
Service. 
 

§ Article 12. Résiliation 
 
Si l'une ou l'autre partie manque à l'une des ses obligations selon les présentes CGS, l'autre partie pourra 
résilier le contrat par écrit, sauf si la partie défaillante remédie au manquement dans un délai de 30 jours 
après notification de ce manquement. La résiliation prendra effet au terme de ce délai. 
 
En cas de résiliation à l’initiative de l’Utilisateur postérieure à la transmission de son Dossier au Médiateur, 
la rémunération prévue au 5.1 sera acquise au Prestataire. 
 

§ Article 13. Loi applicable 
 
La loi applicable aux relations entre le Prestataire et l’Utilisateur est la loi française. 
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ANNEXE 

CONVENTION D’ENTREE EN MEDIATION 

 

ENTRE 

 

L'Utilisateur, personne physique ou morale  effectuant une Inscription  sur le site actioncivile.com 
dans le cadre d'un Différend avec la société 1855, SA immatriculée au RCS de Paris sous le numéro 
Paris B 402 564 207 dont le siège social est situé 10 Rue des Moulins 75001 PARIS. 

 

 

Ci-après désigné « le Demandeur à la Médiation » 

ET  

 

Hayat Djabeur, avocat au Barreau de Paris, 12, rue Saint Fiacre, 75002 Paris. 

 

 

 

Ci-après désigné « le Médiateur» 

Dénommés ci-après les parties,  

Il a été arrêté et convenu ce qui suit :  
 

§ ARTICLE 1 : DISPOSITIONS GENERALES 
  
Le Demandeur à la Médiation déclare consentir librement à participer de façon active au processus de 
Médiation.  
Il déclare comprendre que la Médiation n’est pas une action judiciaire et que le rôle du médiateur est de 
l’aider à parvenir à trouver avec le Défendeur une solution librement consentie. 
  

§ Le Demandeur à la Médiation  reconnaît que le Médiateur intervient comme un tiers impartial et 
indépendant des parties, ayant pour rôle unique de faciliter le dialogue avec le Défendeur pour 
leur permettre de trouver une solution amiable, éclairée et librement consentie à leur Différend.  

 
Afin de faciliter ces discussions, le Demandeur à la Médiation convient de suspendre et/ou de ne pas 
engager de nouvelles procédures judiciaires pendant la durée de la Médiation. 
 

§ Les parties souscrivent au fait que la Médiation est un processus totalement confidentiel, ce qui a 
les conséquences suivantes :  



	
  

 
• Assurer la confidentialité totale des propos et documents issus des entretiens de médiation, à moins 

d’accords spécifiques les en déliant de tout ou partie. Le Médiateur peut demander aux parties de ratifier 
un engagement spécifique de confidentialité ; 

• Ne pas demander au médiateur de venir témoigner devant un tribunal ou dans toute autre procédure. 
 

§ La Médiation prendra fin par la conclusion d’une entente, par décision consensuelle du 
Demandeur à la Médiation et du Défendeur d’y mettre fin ou par décision unilatérale de l’un 
d’eux ou du  Médiateur.  

 
§ Le Demandeur à la Médiation est conscient que la médiation est un processus volontaire et qu’à 

tout moment de la discussion, il conserve le droit, de même que le Médiateur, de consulter un 
conseil. Le Médiateur a toute liberté d’organiser le déroulement du processus de médiation en 
ayant notamment recours à la consultation du Demandeur à la médiation par email.  

 
§ Les parties sont conscientes que :  

 
Le Médiateur, dont le rôle unique est de faciliter le dialogue entre le Demandeur à la Médiation et le 
Défendeur et de leur permettre ainsi de trouver une solution librement consentie à leur Différend, ne 
pourra voir sa responsabilité engagée ultérieurement en cas de contestation de cet accord.  
Compte tenu de la spécificité de sa mission, le Médiateur n’est pas tenu à une obligation de résultat mais 
uniquement à une obligation de moyens.  
 

§ ARTICLE 2 : OBJET DE LA MEDIATION  
	
  

Ayant pris connaissance des règles de la Médiation exposées ci-dessus, le Demandeur à la Médiation 
déclare soumettre à la Médiation le Différend suivant :  
 
- commande de bouteilles de vin à la société 1855 dans les conditions décrites dans la Déclaration au Greffe en pièce jointe 
qui n'ont pas été livrées. 
 
Afin de solder le Différend décrit ci-dessus, le Médiateur cherchera à obtenir pour le Demandeur à la 
Médiation une indemnité en numéraire ou en nature de la part du Défendeur. 
 

§ ARTICLE 3 : MISE EN ŒUVRE DE LA MEDIATION  
 
Le médiateur pourra prendre toutes les mesures qu’il estime nécessaires à la résolution du Différend entre 
le Demandeur à la Médiation et le Défendeur. 
 
Pour les besoins de la communication avec le Demandeur à la Médiation relativement à l’avancement des 
discussions avec le Défendeur, Le Médiateur pourra s’appuyer sur tout tiers disposant des compétences et 
de la capacité à mettre en œuvre une telle communication. 
 
Il est, en outre, rappelé le Demandeur à la Médiation donne mandat à la Société Action Civile SAS  dont le 
numéro d’immatriculation est Paris B 792 756 991 et dont le siège social est situé 8 rue de Valois 75001 
Paris en vue (1) d’être l’interlocuteur exclusif du Médiateur dans le cadre de l’Action et (2) de transférer 
toutes les informations saisies sur le Site ou envoyées à celui-ci au Médiateur. Pour ce faire, la Société 
interrogera le Demandeur à la Médiation aussi souvent qu’elle le jugera utile au sujet du règlement que 
celui-ci souhaite obtenir dans le cadre du Différend. La Société transmettra ensuite au Médiateur les 
éléments d’informations recueillis auprès de l’Utilisateur dans les meilleurs délais. 
 
Le Médiateur communiquera avec le Demandeur à la Médiation par email afin de recueillir auprès de celui-
ci des informations sur le Différend et son règlement. Toute proposition d’accord transactionnel sera 
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transmise par Email, charge au Demandeur à la Médiation de l’accepter ou la refuser par retour de mail. 
 

§ ARTICLE 4 : HONORAIRES DU MEDIATEUR  
 
La saisine du Médiateur est gratuite. Le Médiateur ne sera rémunéré qu’en cas d’accord transactionnel 
entre le Demandeur à la Médiation et le Défendeur. 
 
Dans l’hypothèse où une somme d’argent ou un avantage en nature était octroyée au Demandeur à la 
Médiation par le Défendeur suite à l’intervention du Médiateur, le Médiateur percevrait une rémunération 
suivant le Barème ci-dessous ; 
 

Barème 
Montant de la somme ou de 
valeur de l’avantage en nature 
récupéré par l'Utilisateur (1) 

Rémunération à la charge du 
demandeur à la médiation 

Rémunération à la charge du 
Défendeur 

de 0 € à 100 € 0 € TTC 5 € TTC 
de 101 € à 250 € 6,25 € TTC 6,25 € TTC 
de 251 € à 500 € 12,5 € TTC 12,5 € TTC 
de 501 € à 1000 € 25 € TTC 25 € TTC 
de 1001 € à 2000 € 50 € TTC 50 € TTC 
de 2001 € à 4000 € 100 € TTC 100 € TTC 
de 4001 € à 8000 € 200 € TTC 200 € TTC 
et, au-delà de 8000 € 250 € TTC 250 € TTC 
(1) La valeur de l’avantage en nature servant de base à la rémunération du Prestataire sera calculée en fonction du prix 

public de l’avantage obtenu ou, à défaut de prix public, estimée par un expert indépendant. 
 
 
La Validation des CGS lors de l’Inscription emporte acceptation de la présente convention par le 
Demandeur à la Médiation. Il recevra en retour un mail d’acceptation du médiateur. 
 
 


